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MONNAIE PLEINE NON!

Votations fédérales du 10 juin 2018

Ils disent NON à Monnaie pleine

Céline Amaudruz 
conseillère nationale
UDC/GE

Philippe Bauer 
conseiller national
PLR/NE

Guillaume Barazzone  
conseiller national
PDC/GE

Jean-François Rime  
conseiller national
UDC/FR

Jean-René Fournier  
conseiller aux Etats
PDC/VS

Olivier Feller  
conseiller national
PLR/VD

Samuel Bendahan  
conseiller national
PS/VD

Isabelle Chevalley  
conseillère nationale
Vert’lib/VD

POSITION DES ACTEURS 
ÉCONOMIQUES ET 

POLITIQUES :

Le Conseil fédéral et 
le Parlement ont rejeté 

l’initiative. 
 

Au Parlement, tous 
les groupes politiques, 

de la gauche à la droite, 
l’ont refusée. 

Les milieux économiques 
sont tous unis dans le rejet 

de ce texte. 
 

La BNS elle-même, à qui 
l’initiative veut accorder  

tous les pouvoirs,  
n’en veut pas.
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Monnaie pleine: bouleversement complet de notre système monétaire

L’initiative populaire «Monnaie pleine» a été lancée par l’association internatio-
nale Modernisation monétaire (MoMo). Son objectif: protéger les dépôts ban-
caires de la clientèle contre les crises financières. L’initiative veut ainsi confier 
exclusivement à la Banque nationale suisse (BNS) la 
possibilité de créer de la monnaie, en réduisant for-
tement l’activité des banques commerciales dans le 
domaine du crédit. L’initiative veut aussi que la BNS 
crée de la monnaie et qu’elle la distribue gratuitement 
à la Confédération et aux cantons.

Pourquoi changer un système qui fonctionne?

Notre système connaît deux formes de monnaies: 

-	 La monnaie de banque centrale: elle est fournie 
par la Banque nationale sous forme de pièces et 
billets, qui représentent 10% de l’ensemble.

-	 Les 90% restants sont de la monnaie dite 
scripturale. Cette monnaie est créée par les 
banques commerciales lorsqu’elles accordent 
des crédits sur la base des comptes-courants 
bancaires et des comptes de chèques postaux. 

Ce système a fait ses preuves. Il est réglementé par 
la Loi fédérale sur les banques et surveillé par l’Auto-
rité fédérale de surveillance des marchés financiers 
(FINMA). Pour éviter des excès dans le domaine du 
crédit, les banques et leur clientèle sont soumises 
à diverses mesures de précaution, notamment en 
matière de fonds propres. En outre, les dépôts ban-
caires sont garantis jusqu’à 100’000 francs par client 
et par banque. Avec le système actuel, les dépôts ban-
caires sont en sécurité. 

Non à une expérimentation risquée!
L’initiative ferait de la Suisse le cobaye d’une expérimentation qu’aucun pays n’a 
pratiquée. Des turbulences économiques se produiraient, car le système finan-
cier de la Suisse serait fondamentalement différent de celui des autres pays. 

 Non à une hausse des coûts!
L’initiative réduirait la possibilité pour les banques 
d’accorder des crédits. Le crédit coûterait plus cher. 
Les PME seraient les premières pénalisées, mais 
aussi les personnes souhaitant acquérir un bien 
immobilier. 

En outre, les coûts d’un simple compte salaire aug-
menteraient, puisque les banques ne pourraient plus 
faire travailler l’argent déposé et que tous les frais de 
fonctionnement devraient être facturés (virements, 
prélèvements aux bancomats, e-banking, etc.). 

 Non à l’affaiblissement de la BNS!
L’initiative mettrait la Banque 
nationale suisse sous pres-
sion pour distribuer chaque 
année des milliards de 
francs à l’Etat. Elle perdrait 
son indépendance et n’au-
rait plus les moyens d’as-
surer la stabilité des prix. 
La confiance dans notre 
monnaie s’effondrerait. 

Non à une initiative 
 NON à une initiative inefficace!
Les initiants prétendent empêcher les crises finan-
cières. Mais leur texte ne nous aurait pas protégé de 
la crise de 2008, qui a pris sa source aux Etats-Unis 
dans des produits frauduleux et qui a ensuite conta-
miné l’ensemble du système financier mondial. 

V OTAT I O N S  F É D É R A L E S  D U  1 0  J U I N  2 0 1 8M O N N A I E  P L E I N E ,  N O N !

La BNS,  
à qui l’initiative  

veut confier tous 
les pouvoirs,  

N’EN VEUT PAS!

Olivier Cerutti,  
Chef d’entreprise, député. Cerutti Sanitaires S.A.

« L’initiative veut confier l’octroi de 
crédits à la Banque nationale. Ce 
n’est pas dans l’intérêt des PME, 
car les banques de proximité 
connaissent mieux leurs besoins »




